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1. GARANTIES FINANCIERES (PJ N°60 ET 68 DU CERFA) 

Selon l’article R515-101 du Code de l’Environnement (Décret n°2017-81 du 26 janvier 2017) : 

- « La mise en service d'une installation de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du 

vent soumise à autorisation au titre du 2° de l'article L. 181-1 est subordonnée à la constitution de 

garanties financières visant à couvrir, en cas de défaillance de l'exploitant lors de la remise en état 

du site, les opérations prévues à l'article R. 515-106. Le montant des garanties financières exigées 

ainsi que les modalités d'actualisation de ce montant sont fixés par l'arrêté d'autorisation de 

l'installation. 

- Un arrêté du ministre chargé de l'environnement fixe, en fonction de l'importance des installations, 

les modalités de détermination et de réactualisation du montant des garanties financières qui 

tiennent notamment compte du coût des travaux de démantèlement. 

- Lorsque la société exploitante est une filiale au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce et 

en cas de défaillance de cette dernière, la responsabilité de la société mère peut être recherchée 

dans les conditions prévues à l'article L. 512-17. ». 

L’exploitant d'une installation éolienne ou, en cas de défaillance, la société mère est donc responsable 
de son démantèlement et de la remise en état du site, dès qu'il est mis fin à l'exploitation, quel que soit le 
motif de la cessation de l’activité. Avant la mise en service et le début de la production, l’exploitant ou la 
société propriétaire constitue les garanties financières nécessaires. 
 
L’arrêté du 26 aout 2011 modifié relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie 
mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la 
législation des installations classées pour la protection de l'environnement, impose de formaliser les 
conditions de démantèlement et de remise en état du site éolien : 

- « Le montant des garanties financières mentionnées à l'article R. 515-101 du code de 

l'environnement est déterminé selon les dispositions de l'annexe I du présent arrêté. Ce montant 

est réactualisé par un nouveau calcul lors de leur première constitution avant la mise en service 

industrielle ». 

- « Dès la première constitution des garanties financières visées à l'article 30, l'exploitant en 

actualise le montant avant la mise en service industrielle de l'installation, puis actualise ce montant 

tous les cinq ans. L'actualisation se fait en application de la formule mentionnée en annexe II au 

présent arrêté ».  

- « L'arrêté préfectoral fixe le montant de la garantie financière mentionné à l'article 30 ». 
 

 
 
 

Annexe I :  
Le montant initial de la garantie financière d'une installation correspond à la somme du coût unitaire 
forfaitaire (Cu) de chaque aérogénérateur composant cette installation : 
 
M = ∑ (Cu) 
 
où : 
 
-M est le montant initial de la garantie financière d'une installation ; 
-Cu est le coût unitaire forfaitaire d'un aérogénérateur, calculé selon les dispositions du II de l'annexe I 
de l’arrêté du 26 août 2011. Il correspond aux opérations de démantèlement et de remise en état d'un 
site après exploitation prévues à l'article R. 515-106 du code de l'environnement. 
 
Le coût unitaire forfaitaire d'un aérogénérateur (Cu) est fixé par les formules suivantes : 
a) lorsque la puissance unitaire installée de l'aérogénérateur est inférieure ou égale à 2,0 MW : Cu = 
50  000 
b) lorsque sa puissance unitaire installée de l'aérogénérateur est supérieure à 2,0 MW : Cu = 50 000 + 
25 000 × (P-2) où : 
-Cu est le montant initial de la garantie financière d'un aérogénérateur ; 
-P est la puissance unitaire installée de l'aérogénérateur, en mégawatt (MW). 
 
Annexe II :  
Ensuite, chaque année, l’exploitant réactualise le montant de la garantie financière, par application de la 
formule d’actualisation des coûts suivante : 

 
où : 

Mn est le montant exigible à l’année n.  
M est le montant obtenu par application de la formule mentionnée à l’annexe I. 
Indexn est l’indice TP01 en vigueur à la date d’actualisation du montant de la garantie. 
Index0 est l’indice TP01 en vigueur au 1er janvier 2011, fixé à 102,1807 calculé sur la base 20. 
TVA est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux travaux de construction à la date 
d’actualisation de la garantie. 
TVA0 est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée au 1er janvier 2011, soit 19,60 % en France 
métropolitaine en 2021. 

 
En 2022 pour une éolienne, le montant Mn est égal à 50 000 €.  
Toutefois, on note que l’arrêté préfectoral d’autorisation fixe le montant initial de la garantie financière et 
précise l’indice utilisé pour calculer le montant de cette garantie. 
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En application de l’article R 515-101 du Code de l’Environnement, la société produira donc à la mise en 
service du parc la preuve de la constitution des garanties financières. Cette garantie sera actualisée au 
jour de la décision d’autorisation du préfet et sera renouvelée tous les 5 ans selon les taux définis à 
l’annexe II de l’arrêté du 26 août 2011 modifié (ci-avant).  
 

Le démantèlement des parcs éoliens est soumis à des dispositions spécifiques qui conditionnent la mise 
en service à la constitution de garanties financières et permettent, le cas échéant, au préfet de se 
substituer à l’exploitant en cas de défaillance (article R515-102 du code de l’environnement) :  

Le préfet met en œuvre les garanties financières : 

 soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées à l'article R. 515-106, 
après intervention des mesures prévues au I de l'article L. 171-8 ; 

 soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de 
l'exploitant ; 

 soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du 
décès de l'exploitant personne physique. 

 
Conformément à l’article R515-104 du Code de l’Environnement, lorsque l'installation change d'exploitant, 
le nouvel exploitant joint à la déclaration prévue à l'article R. 181-47 le document mentionné à l'article R. 
515-102 attestant des garanties que le nouvel exploitant a constituées. 
 
Selon les données de 2022 le montant des garanties financières pour le démantèlement du projet 

des Berges de Charente est de 360 000 euros pour une durée de cautionnement de 20 ans (90 000 

euros/éolienne) pour une puissance max unitaire de 3,6 MW. 

 
Cette garantie, constituée avant la mise en service du parc, résultera d’un engagement écrit d’un 
organisme bancaire ou d’assurance, et/ou d’une consignation entre les mains de la Caisse des Dépôts 
et Consignations (CDC), et/ou d’un fond de garantie privé. La preuve de la constitution de cette garantie 
sera alors transmise au Préfet de la Charente, conformément à la réglementation en vigueur. 
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3. CONFORMITE DU PROJET AVEC LE RNU (PJ N°64 DU 
CERFA) 

La commune de Chenon possède une carte communale approuvée par arrêté préfectoral le 29/09/2008. 
Contrairement au Plan Local d'Urbanisme, la Carte Communale ne comporte pas de règlement. Dans ce 
cas, le Règlement National d'Urbanisme (RNU) s'applique. 
Les communes de Moutonneau et Aunac-sur-Charente ne sont dotées d’aucun document d’urbanisme. 
À défaut de document d’urbanisme opposable aux tiers, c’est également le RNU qui s’applique en matière 
d’application du droit des sols.  
Dans les communes soumises au RNU, la règle de constructibilité limitée s’applique ; les parcs éoliens 
peuvent être autorisés en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune. En effet, le code 
de l’urbanisme prévoit que dans ces communes, les constructions et installations nécessaires à des 
équipements d’intérêt collectif peuvent être implantées en dehors des parties déjà urbanisées. 
Ainsi le projet est conforme au règlement national d’urbanisme. 

 
Conformément aux prescriptions du Grenelle 2 (loi portant engagement national pour l’environnement), 
et à l’Arrêté du 26 août 2011 concernant la législation des ICPE, ce parc éolien respecte au minimum 

une distance de recul de 500 m aux habitations et aux zones destinées à l’habitation. 
 

4. DEMANDE DE DEROGATION DE CHANGEMENT 
D’ECHELLE A L’ARTICLE D181-15-2 9 DU CODE DE 

L’ENVIRONNEMENT 

Un plan d’ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation 
ainsi que l'affectation des constructions et terrains avoisinants et le tracé de tous les réseaux enterrés 
existants doit être fourni pour les ICPE dans le cadre d’un dossier d’autorisation environnementale 
(correspondant à la PJ 48 du CERFA n°15964*01).  
Une échelle réduite peut, à la requête du pétitionnaire, être admise par l’administration [9° du I. de l’article 
D. 181-15-2 du code de l’environnement]. 
 
Demande de dérogation sur l’échelle des plans (article D181-15-2 9°). Le site dans son ensemble est 
présenté sur deux plans d’ensemble à l’échelle 1/10 000 ème, puis par des plans de détail à l’échelle 
1/1000ème en lieu et place d’un plan à l’échelle 1/200e. 

 

5. FORMULAIRE CERFA DE L'ARMEE 
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6. CERTIFICAT RADEOL METEO FRANCE 

  


